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L ’Assemblée générale des Nations Unies de septembre 2021 réunira les pays à un moment décisif pour une mobi­lisation collective afin de s’attaquer à la crise climatique 
planétaire. Ils se réuniront à nouveau pour le sommet sur la bio­
diversité à Kunming, en Chine, puis pour la Conférence sur les 
changements climatiques (COP26) à Glasgow, au Royaume­Uni. 
En prévision de ces rencontres majeures, nous, les rédacteurs en 
chef de revues médicales de partout sur la planète, lançons un 
appel urgent à l’action pour maintenir la hausse de la tempéra­
ture mondiale moyenne en deçà de 1,5 °C, mettre un terme à la 
destruction des milieux naturels et protéger la santé.
Déjà, la santé est affectée par les hausses de la température 
mondiale et la destruction des écosystèmes, une situation que 
les professionnels de la santé dénoncent depuis des décennies1. 
La science est sans équivoque  : une augmentation mondiale de 
1,5 °C par rapport à la moyenne préindustrielle et les menaces 
constantes à la biodiversité représentent pour la santé un risque 
catastrophique qu’il sera impossible de renverser2,3. Malgré toute 
l’attention que mérite encore la COVID­19, nous ne pouvons pas 
attendre la fin de la pandémie pour rapidement réduire les 
émissions.
Témoignant de la gravité du moment, cet éditorial est publié 
simultanément dans les grandes revues médicales du monde. 
Ensemble, nous reconnaissons que ce n’est qu’en apportant des 
changements fondamentaux et équitables à nos sociétés que 
nous pourrons renverser la trajectoire actuelle.
Les risques pour la santé d’une hausse de plus de 1,5 °C de la 
température sont maintenant bien connus2. En fait, aucune 
hausse de la température n’est «  sécuritaire  ». Au cours des 
20 dernières années, la mortalité liée aux vagues de chaleur a 
augmenté d’au­delà de 50 % chez les personnes de plus de 
65 ans4. La hausse des températures a causé une augmentation 
des problèmes de déshydratation et d’insuffisance rénale, des 
cancers de la peau, des infections tropicales, des problèmes de 
santé mentale, des complications de grossesse, des allergies et 
de la morbidité/mortalité cardiovasculaires et pulmonaires5,6. 
Ces enjeux affectent de manière disproportionnée les plus vul­
nérables, soit les enfants, les personnes âgées, les minorités 
 ethniques, les populations plus pauvres et les personnes ayant 
de problèmes de santé sous­jacents2,4.
Le réchauffement climatique contribue aussi au déclin du 
potentiel de rendement mondial des principales cultures vivrières, 
qui ont diminué de 1,8 %–5,6 % depuis 1981; cette situation, combi­
née aux effets des phénomènes météorologiques extrêmes et à 
l’épuisement des sols, freine les efforts déployés pour combattre la 
malnutrition4. La santé humaine est indissociable de celle des éco­
systèmes et la destruction galopante des milieux naturels, des 
habi tats et des espèces, met en péril les réserves d’eau et d’ali­
ments et exacerbe les risques de pandémies3,7,8.
Les conséquences de la crise environnementale touchent de 
manière disproportionnée les pays et les collectivités qui y ont le 
moins contribué et qui sont les moins en mesure d’y remédier. 
Or, aucun pays, peu importe sa richesse, ne sera à l’abri de ces 
impacts. Abandonner les plus vulnérables à ces conséquences 
disproportionnées ne fera qu’alimenter les conflits, aggraver 
l’insécurité alimentaire, provoquer des exodes forcés et laisser 
libre cours aux zoonoses; tout cela aura de graves répercussions 
sur tous les pays et toutes les communautés. Comme l’a révélé la 
pandémie de COVID­19, nous sommes globalement aussi forts 
que notre maillon le plus faible.
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Toute hausse de plus de 1,5 °C nous rapproche d’un point de 
bascule pour les écosystèmes qui pourrait précipiter le monde 
dans une instabilité critique et nuirait grandement à notre capa­
cité d’atténuer les effets délétères et d’éviter des cataclysmes 
environnementaux incontrôlables9,10.
Les cibles mondiales sont insuffisantes 
Il est encourageant de constater que bon nombre de gouverne­
ments, d’institutions financières et d’entreprises fixent des cibles 
de carboneutralité, notamment pour 2030, que le coût des éner­
gies renouvelables diminue rapidement et que de nombreux 
pays visent à protéger au moins 30 % du sol et des océans du 
monde d’ici 203011.
Mais ces promesses sont des vœux pieux. Les cibles sont 
 faciles à établir, mais difficiles à respecter. Elles doivent être 
assorties de plans crédibles à court et à long terme pour accé­
lérer l’application de technologies plus propres et transformer 
les sociétés. Les plans de réduction des émissions de gaz à effet 
de serre ne tiennent pas adéquatement compte des enjeux de 
santé12. On craint de plus en plus qu’une hausse de la tempéra­
ture mondiale de plus de 1,5 °C soit malheureusement perçue 
comme inévitable, voire acceptable, par certains membres puis­
sants de la communauté mondiale13. À cet égard, les stratégies 
actuelles visant à ramener les émissions à zéro d’ici le milieu du 
siècle misent de façon irréaliste sur une hypothétique acquisition 
de capacités hors du commun pour éliminer les gaz à effet de 
serre de l’atmosphère14,15.
Cette mollesse signifie que les hausses de la température aug­
menteront probablement bien au­delà de 2 °C16, une catastrophe 
pour la santé et l’équilibre de la planète. Il est en outre déplo rable 
que la destruction des milieux naturels ne reçoive pas autant 
d’attention que la dimension strictement climatique de la 
crise : toutes les cibles mondiales pour rétablir la biodiversité avant 
2020 ont été ratées17. Il s’agit d’une crise environnementale globale18.
Les professionnels de la santé s’unissent aux scientifiques de 
l’environnement, aux entreprises et à beaucoup d’autres et 
rejettent l’hypothèse que ce scénario est inévitable. Il faut en 
faire plus maintenant, à Glasgow et à Kunming, et dans les pro­
chaines années. Nous nous joignons aux professionnels de la 
santé de partout sur la planète qui ont déjà répondu à l’appel à 
l’action pour la mise en place rapide des mesures nécessaires19.
L’équité doit être au centre de la réponse globale. Contribuer 
au partage équitable de l’effort mondial signifie que les engage­
ments vis­à­vis des réductions doivent tenir compte de la contri­
bution cumulative et historique de chaque pays aux émissions, 
de même que de ses émissions courantes et de sa capacité d’y 
répondre. Les pays riches devront réduire plus rapidement leurs 
émissions, et aller au­delà des cibles proposées d’ici 203020,21 
pour atteindre la carboneutralité avant 2050. Des cibles simi­
laires et des mesures d’urgence sont requises pour prévenir la 
perte de biodiversité et la destruction à grande échelle du 
monde naturel.
Pour atteindre ces cibles, les gouvernements doivent 
apporter des changements fondamentaux à l’organisation de 
nos sociétés et de nos économies et nous devons modifier notre 
mode de vie. La stratégie actuelle qui consiste à encourager les 
marchés à adopter des technologies plus propres ne suffit pas. 
Les gouvernements doivent intervenir pour appuyer une refonte 
des systèmes de transport, des villes, de la production et de la 
distribution alimentaires, des marchés financiers, des systèmes 
de santé et beaucoup plus. Une coordination mondiale est 
 requise pour que cette course aux technologies plus propres ne 
se fasse pas au détriment de l’environnement et au prix d’une 
plus grande exploitation humaine.
Plusieurs gouvernements ont répondu à la menace de la pan­
démie de COVID­19 par un financement sans précédent. La crise 
environnementale demande une réponse d’urgence similaire : il 
faudra des investissements bien supérieurs à ceux qui sont 
envisa gés ou appliqués actuellement dans le monde. Mais ces 
investissements rapporteront énormément aux plans sanitaires 
et économiques, notamment  : emplois de qualité, réduction de 
la pollution atmosphérique, augmentation de l’activité physique 
et meilleur accès au logement et à la nourriture. À elle seule, 
l’amélioration de la qualité de l’air entraînerait assez de bienfaits 
sur la santé pour contrebalancer les coûts globaux de la réduc­
tion des émissions22.
Ces mesures amélioreront aussi les déterminants sociaux et 
économiques de la santé, qui ont pu rendre certaines popula­
tions plus vulnérables à la pandémie de COVID­1923. Ces change­
ments devront toutefois se faire sans un retour à des politiques 
d’austérité délétères et en combattant les inégalités écono­
miques et politiques à l’intérieur des pays et entre eux.
La coopération se fonde sur un engagement 
plus ferme de la part des pays riches 
Les pays qui ont le plus contribué à la crise environnementale ont 
le devoir d’en faire plus pour aider les pays à revenus faibles et 
moyens à devenir des sociétés plus propres, plus saines et plus 
résilientes. Les pays riches doivent respecter et dépasser leur 
remarquable engagement à verser 100  milliards de dollars par 
année pour compenser les lacunes de 2020, et accroître leurs con­
tributions jusqu’à 2025 et au­delà. Le financement doit être destiné 
également à des mesures d’atténuation et d’adaptation, et notam­
ment à l’amélioration de la résilience des systèmes de santé.
Le financement devrait se faire sous forme de subventions 
plutôt que de prêts, et passer par le développement des capaci­
tés locales et une réelle autonomisation des communautés, en 
parallèle avec une remise des dettes importantes qui paralysent 
de si nombreux pays à revenus faibles. Il faut mobiliser davan­
tage de fonds pour compenser les pertes et les torts inévitables 
causés par la crise environnementale.
En tant que professionnels de la santé, nous devons faire le 
maximum pour assurer une transition vers un monde durable, 
plus juste, résilient et en meilleure santé, tout en luttant contre 
les effets négatifs de la crise environnementale. Nous devons 
contribuer de manière proactive à empêcher que la situation 
mondiale ne s’aggrave et agir sur les racines de cette crise. Il faut 
tenir les leaders mondiaux responsables et continuer de faire de 
l’éducation au sujet des conséquences de la crise sur la santé. 
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viables au plan environnemental avant 2040, en reconnaissant 
que cela modifiera la pratique clinique. Les établissements de 
santé se sont déjà dessaisis de plus de 42  milliards de dollars 
d’actifs dans les carburants fossiles; d’autres devraient leur 
emboîter le pas4.
La plus grande menace à la santé publique mondiale est 
l’inertie des leaders mondiaux face à la menace d’une hausse de 
la température globale de plus de 1,5 °C et à la détérioration des 
écosystèmes. Des changements urgents s’imposent à l’échelle 
des sociétés pour que le monde soit plus juste et en meilleure 
santé. En tant que rédacteurs en chef de revues médicales, nous 
enjoignons les gouvernements et autres responsables d’agir, et 
de faire de 2021 l’année où la trajectoire du monde s’est finale­
ment redressée.
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